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JUSTIFICATION SUCCINCTE
Réforme verte: une obligation

L'Union européenne consacre actuellement plus de 40 % de son budget total à la politique agricole commune (PAC). C'est une somme considérable et il est donc particulièrement important de savoir si elle est affectée ou non à des dépenses répondant à des critères environnementaux de durabilité. La protection de notre environnement dans les années à venir passe par une remise à plat de la PAC. 

Force est de constater que, replacée dans un contexte global, l'agriculture européenne fait fausse route et ne présente pas un caractère durable à long terme. Ces errements se soldent par de graves conséquences pour nos ressources naturelles, notamment le sol, l'eau, la biodiversité et le climat. Plusieurs exemples illustrent ce problème:

· Les terres agricoles modèlent en grande partie l'habitat de la faune et de l'avifaune; l'indice européen des oiseaux nicheurs des terres agricoles, qui suit l'évolution des populations correspondantes, est tombé à un niveau historique en 2011.

· L'agriculture est l'une des principales sources de pollution des eaux européennes. Plus de 50 % de l'azote présent dans l'eau est imputable à la filière agricole qui génère également une partie importante des phosphates.

· L'agriculture est responsable de 9,6 % des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire de l'Union, de 75 % des émissions d'oxydes d'azote et de 49 % des émissions de méthane. 

Si nous voulons rompre avec ce modèle et donner à l'agriculture européenne ses lettres de durabilité, il nous faut remettre à plat l'approche sous-tendant la PAC. Les paiements directs – qui représentent 75 % du budget de la PAC– ont traditionnellement favorisé l'agriculture intensive. Et si on fait abstraction des règles relatives à la conditionnalité, les paiements directs n'encouragent pas les pratiques agricoles durables. 

Votre rapporteur pour avis propose de réformer les paiements directs de la PAC dans  l'optique de privilégier les exploitants adeptes d'une agriculture durable. La PAC doit être guidée par le principe suivant: l'argent public doit servir à financer les biens publics. 

Proposition de la Commission et options possibles pour la renforcer

La Commission a présenté en novembre 2011 une proposition de réforme visant à mettre en place une écologisation des paiements directs. La proposition suggère trois leviers écologiques: la diversification des cultures, les prairies permanentes et les surfaces d'intérêt écologique. Votre rapporteur pour avis propose de démultiplier comme suit l'effet de ces leviers:

1. La diversification des cultures doit s'effacer au profit d'une obligation de rotation des cultures. La diversification se borne à encourager les agriculteurs à affecter de petites parcelles à des cultures différentes. L'environnement n'y trouve pas son compte. Par contre, la rotation des cultures évite la monoculture, développe la biodiversité et réduit la consommation de pesticides.

2. Votre rapporteur pour avis adhère à l'idée de préserver les surfaces consacrées aux prairies et aux pâturages permanents pour s'assurer que la superficie des pâturages restera au moins identique à ce qu'elle est aujourd'hui. Pour ce faire, il convient toutefois de fixer la surface des pâturages permanents à maintenir en se référant à une année passée donnée plutôt que de se projeter dans l'avenir. Autrement, les agriculteurs pourraient être tentés de labourer leurs prairies pour éviter de satisfaire à cette obligation.

3. Il serait judicieux de ne pas toucher à la proposition de geler des terres agricoles pour les reconvertir en surfaces d'intérêt écologique. C'est une composante très pertinente de la proposition de la Commission. Votre rapporteur pour avis propose toutefois de porter de 7 à 10 % le pourcentage des terres agricoles susceptibles d'entrer dans la catégorie des surfaces d'intérêt écologique. Des analyses montrent en effet qu'il convient de mettre au moins 10 % des terres agricoles en réserve pour obtenir des résultats significatifs
.  

4. Enfin, votre rapporteur pour avis propose d'ajouter un quatrième axe d'écologisation au dispositif: une obligation de couverture des sols. Les agriculteurs devront veiller à ce que leurs terres ne soient pas dépourvues de couverture végétale plus de 5 à 8 semaines d'affilée. Il s'agit d'un instrument central pour prévenir l'érosion des sols et éviter que les fertilisants ne polluent l'environnement aquatique.

Modulation
Le débat que suscite l'écologisation soulève un autre point essentiel: la modulation. Quel est le pourcentage des fonds affectés au pilier I qui doit pouvoir être transféré vers le pilier II (modulation)? La Commission propose 10 % mais les raisons plaidant pour ce pourcentage ne semblent pas évidentes. La modulation relève d'une démarche volontaire et rien n'interdit aux États membres de décider de leur propre chef de moduler comme ils l'entendent le transfert de fonds du pilier I vers le pilier II. 

Votre rapporteur pour avis propose de supprimer la possibilité de modulation inverse que la proposition de la Commission prévoit pour plusieurs États membres. Cette possibilité n'existe pas à l'heure actuelle et la mise en place d'une telle option poserait de véritables problèmes en termes environnementaux. 

Vers une agriculture plus durable

Dans sa stratégie Europe 2020, l'Union s'est engagée à veiller au caractère durable de la croissance économique. Dans cette optique, l'Union s'est fixé pour objectif d'"enrayer la perte de biodiversité et la dégradation des services écosystémiques dans l'UE d'ici à 2020 [et d']assurer leur rétablissement autant que faire se peut". Elle s'est par ailleurs engagée dans sa "feuille de route pour une économie à faible émission de carbone" à réduire les émissions de gaz à effet de serre de la filière agricole de 42 à 49 % en 2050. 

Si elle veut que ces objectifs ne restent pas lettre morte, l'Union européenne doit engager une réforme ambitieuse des modalités d'utilisation des paiements directs au titre de la PAC. L'argent public doit servir à financer les biens publics. Nous devrions avoir un objectif: ancrer ce principe dans la réforme de la PAC.

AMENDEMENTS
La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la commission de l'agriculture et du développement rural, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement


	(9) Afin de tenir compte de nouveaux éléments spécifiques et de garantir la protection des droits des bénéficiaires, il y a lieu de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes conformément à l'article 290 du traité aux fins de l'adoption de nouvelles définitions en ce qui concerne l'accès au soutien au titre du présent règlement, de l'établissement du cadre permettant aux États membres de définir les activités minimales à exercer sur les surfaces naturellement conservées dans un état qui les rendent adaptées au pâturage ou à la culture et de fixer les critères à remplir par les agriculteurs pour être réputés avoir respecté l'obligation de maintien de la surface agricole dans l'état adapté à la production, ainsi que les critères permettant de déterminer la prédominance d'herbe et d'autres plantes fourragères herbacées en ce qui concerne les prairies permanentes.
	(9) Afin de tenir compte de nouveaux éléments spécifiques destinés à garantir la protection des droits des bénéficiaires et à assurer la  fourniture de biens publics, il y a lieu de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes conformément à l'article 290 du traité aux fins de l'adoption de nouvelles définitions en ce qui concerne l'accès au soutien au titre du présent règlement, les activités minimales à exercer tant sur les surfaces naturellement conservées dans un état qui les rendent adaptées au pâturage ou à la culture qu'aux fins de la conservation de la nature au titre de Natura 2000 ou de programmes  équivalents de conservation de la nature, les critères à remplir par les agriculteurs pour être réputés avoir respecté l'obligation de maintien de la surface agricole dans de bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE), ainsi que les critères permettant de déterminer la prédominance d'herbe et d'autres plantes fourragères herbacées en ce qui concerne les pâturages permanents.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition actuelle de l'activité agricole est satisfaisante car elle reconnaît tant la production agricole des exploitations que les biens publics environnementaux de base à même d'être garantis par de bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE). Le respect des obligations découlant des BCAE continuant de conditionner la majorité des paiements directs au titre du pilier I, il doit constituer un élément central de la définition de l'activité agricole.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(10 bis) Les États membres devraient avoir la possibilité de transférer le montant de leur choix du pilier I vers le pilier II. Le montant choisi peut évoluer chaque année selon les modalités de l'article 14 si un État membre opte pour cette solution. Cette flexibilité entre les piliers devrait permettre à la politique agricole commune de contribuer à une évolution environnementale favorable dans l'Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres devraient avoir la faculté de décider librement du montant qu'ils souhaitent transférer du pilier I vers le pilier II. La modulation étant facultative, aucun argument valable ne vient justifier le fait que les États membres ne puissent pas avoir la possibilité, s'ils le souhaitent, de transférer du pilier I vers le pilier II le montant qu'ils jugent approprié.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 26</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(26) Un des objectifs de la nouvelle PAC est l'amélioration des performances environnementales par une composante écologique obligatoire des paiements directs, qui soutiendra les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement dans l'ensemble de l'Union. À cette fin, il convient que les États membres utilisent une partie de leurs plafonds nationaux applicables aux paiements directs pour octroyer, en plus du paiement de base, un paiement annuel pour des pratiques obligatoires à suivre par les agriculteurs, axées en priorité sur des objectifs en matière de changement climatique et d'environnement. Il convient que ces pratiques prennent la forme d'actions simples, généralisées, non contractuelles et annuelles qui aillent au‑delà de la conditionnalité et qui soient liées à l'agriculture, telles que la diversification des cultures, le maintien des prairies permanentes et les surfaces d'intérêt écologique. Il convient que la nature obligatoire de ces pratiques concerne également les agriculteurs dont les exploitations sont entièrement ou partiellement situées dans des zones "Natura 2000" couvertes par la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages et par la directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages, pour autant que ces pratiques soient compatibles avec les objectifs desdites directives. Il convient que les agriculteurs qui remplissent les conditions fixées dans le règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques et abrogeant le règlement (CEE) n° 2092/91 bénéficient de la composante écologique sans devoir satisfaire à d'autres obligations, étant donné les effets bénéfiques reconnus pour l'environnement des systèmes d'agriculture biologique. Il convient que le non-respect de la composante écologique entraîne des sanctions sur la base de l'article 65 du règlement (UE) n° […] [RHZ].
	(26) Un des principaux objectifs de la nouvelle PAC est l'amélioration des performances environnementales par une composante écologique obligatoire des paiements directs, qui soutiendra les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement dans l'ensemble de l'Union. À cette fin, il convient que les États membres utilisent une partie de leurs plafonds nationaux applicables aux paiements directs pour octroyer, en liaison étroite avec le paiement de base, un paiement annuel pour des pratiques obligatoires à suivre par les agriculteurs, axées en priorité sur des objectifs en matière de changement climatique et d'environnement. Il convient que ces pratiques prennent la forme d'actions simples, généralisées, non contractuelles et annuelles qui aillent au‑delà de la conditionnalité et qui soient liées à l'agriculture, telles que la rotation des cultures, le maintien des pâturages permanents, la couverture des sols et les surfaces d'intérêt écologique. Il convient que la nature obligatoire de ces pratiques concerne également les agriculteurs dont les exploitations sont entièrement ou partiellement situées dans des zones "Natura 2000" couvertes par la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages et par la directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages, pour autant que ces pratiques soient compatibles avec les objectifs desdites directives. Il convient que les agriculteurs qui remplissent les conditions fixées dans le règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques et abrogeant le règlement (CEE) n° 2092/91 bénéficient de la composante écologique sans devoir satisfaire à d'autres obligations, étant donné les effets bénéfiques reconnus pour l'environnement des systèmes d'agriculture biologique. Il convient que le non-respect de la composante écologique entraîne des sanctions sur la base de l'article 65 du règlement (UE) n° […] [RHZ]. 


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le paiement au titre de l'écologisation ne doit pas s'ajouter au paiement de base mais y être lié si on veut garantir son efficacité et sa mise en  œuvre dans l'ensemble de l'Union.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 27</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(27) Afin de garantir que les obligations liées à la mesure relative à la diversification des cultures sont appliquées d'une manière proportionnée et non discriminatoire et qu'elles permettent d'améliorer la protection de l'environnement, il y a lieu de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes conformément à l'article 290 du traité aux fins de l'adoption de la définition du terme "culture" et des règles concernant l'application de la mesure.
	(27) Afin de garantir que les obligations liées à la mesure relative à la rotation des cultures sont appliquées d'une manière proportionnée et non discriminatoire et qu'elles permettent d'améliorer la protection de l'environnement, il y a lieu de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes conformément à l'article 290 du traité aux fins de l'adoption de la définition du terme "culture" et des règles concernant l'application de la mesure.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La rotation des cultures est une pratique agronomique dont les bénéfices peuvent être bien plus élevés que ceux de la culture diversifiée. En effet, elle favorise davantage la fertilité des sols et la réduction de pesticides.   

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 28</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(28) Afin de garantir que les terres consacrées aux prairies permanentes sont maintenues telles quelles par les agriculteurs, il y a lieu de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes conformément à l'article 290 du traité aux fins de l'adoption de règles concernant l'application de la mesure.
	(28) Afin de garantir que les terres consacrées aux pâturages permanents sont maintenues telles quelles par les agriculteurs, il y a lieu de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes conformément à l'article 290 du traité aux fins de l'adoption de règles concernant l'application de la mesure.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition des pâturages permanents (voir article 4, paragraphe 1, point h)) permet d'exclure les prairies d'exploitation très intensive, qui n'ont aucun intérêt en termes de climat et de biodiversité, et préfère mettre l'accent sur les pâturages non herbacés ou ligneux. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 28 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(28 bis) Afin de garantir que les obligations nées de la mesure relative à la couverture des sols sont mises en œuvre de manière équitable et non discriminatoire et qu'elles permettent tant d'améliorer la protection de l'environnement aquatique que d'enrayer l'érosion des sols, il y a lieu de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes conformément à l'article 290 du traité aux fins de l'adoption de règles concernant l'application de ladite mesure.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'érosion des sols est un défi majeur que doit relever l'agriculture européenne. De nouvelles modélisations du Centre commun de recherche de la Commission semblent mettre en évidence que la surface exposée à l'érosion de l'eau dans l'UE-27 représente 1,3 million de km2. En outre, 20 % de cette surface perd chaque année plus de 10 tonnes par hectare. Il convient donc de mettre en place une mesure qui s'attaque directement à l'érosion des sols et au déversement direct des fertilisants dans la nappe phréatique.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 29</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(29) Afin de garantir la mise en œuvre de la mesure relative aux surfaces d'intérêt écologique d'une manière efficiente et cohérente, tout en tenant compte des spécificités des États membres, il y a lieu de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes conformément à l'article 290 du traité aux fins de la définition plus précise des types de surfaces d'intérêt écologique mentionnés sous cette mesure, ainsi que de l'ajout et de la définition d'autres types de surfaces d'intérêt écologique qui peuvent être pris en considération pour le respect du pourcentage visé dans cette mesure.
	(29) Afin de garantir la mise en œuvre de la mesure relative aux surfaces d'intérêt écologique d'une manière efficiente et cohérente, tout en tenant compte des spécificités des États membres, il y a lieu de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes conformément à l'article 290 du traité aux fins de la définition plus précise des types de surfaces d'intérêt écologique mentionnés sous cette mesure, ainsi que de l'ajout et de la définition d'autres types de surfaces d'intérêt écologique qui peuvent être pris en considération pour le respect de l'obligation incombant aux États membres de veiller à ce qu'au moins 10 % des hectares admissibles, à l'exclusion des surfaces consacrées aux pâturages permanents, constituent des surfaces d'intérêt écologique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les surfaces d'intérêt écologique représentent un filet de sécurité primordial qui contribue à protéger la base de ressources naturelles des exploitations. Selon diverses analyses (voir notamment l'exposé des motifs du présent document), seuls 10 % de ces surfaces présentent un véritable intérêt en termes d'environnement en laissant les agents de pollinisation migrer librement (élément positif s'ajoutant aux avantages qu'en tirent le climat, les sols et l'eau).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 30</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(30) Afin de promouvoir le développement durable de l'agriculture dans les zones soumises à des contraintes naturelles spécifiques, il importe que les États membres puissent utiliser une partie de leurs plafonds nationaux applicables aux paiements directs pour accorder à tous les agriculteurs exerçant leur activité dans de telles zones, en plus du paiement de base, un paiement annuel fondé sur la superficie. Il convient que ce paiement ne remplace pas le soutien accordé dans le cadre des programmes de développement rural et qu'il ne soit pas octroyé aux agriculteurs des zones qui ont été désignées conformément au règlement (CE) n° 20/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), mais ne sont pas désignées conformément à l'article 46, paragraphe 1, du règlement (UE) n° […] du Parlement européen et du Conseil du ... relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) [RDR].
	(30) Afin de promouvoir le développement durable de l'agriculture dans les zones soumises à des contraintes naturelles spécifiques, il importe que les États membres puissent utiliser une partie de leurs plafonds nationaux applicables aux paiements directs pour accorder à tous les agriculteurs exerçant leur activité dans de telles zones, en plus du paiement de base, un paiement annuel fondé sur la superficie. Les États membres peuvent choisir, sur la base de critères environnementaux objectifs tels que la haute valeur naturelle, de limiter les paiements versés aux agriculteurs visés à l'article 33, paragraphe 1, du règlement (UE) nº [...] du Parlement européen et du Conseil du .... relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) [RDR].  Il convient que ce paiement ne remplace pas le soutien accordé dans le cadre des programmes de développement rural et qu'il ne soit pas octroyé aux agriculteurs des zones qui ont été désignées conformément au règlement (CE) n° 20/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), mais ne sont pas désignées conformément à l'article 46, paragraphe 1, du règlement (UE) n° […] [RDR].


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette mesure doit aider les agriculteurs qui exercent leur activité dans des zones soumises à des contraintes naturelles et contribuent tant à préserver les paysages qu'à protéger et à faciliter le maintien de la biodiversité, des sols, du climat et de la qualité de l'eau. Dans les zones moins favorisées, les modèles d'exploitation agricoles que sont notamment les systèmes agricoles à haute valeur naturelle peuvent générer des produits alimentaires de qualité et contribuer de manière significative aux biens publics environnementaux, notamment au piégeage du carbone, à la propreté des eaux, à la qualité des paysages et à la biodiversité. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 33</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(33) Il y a lieu d'autoriser les États membres à utiliser une partie de leurs plafonds nationaux applicables aux paiements directs aux fins d'un soutien couplé dans certains secteurs dans des cas bien déterminés. Il convient que les ressources pouvant être affectées à des mesures de soutien couplé soient limitées à un niveau approprié, tout en permettant l'octroi d'un tel soutien dans les États membres ou dans leurs régions spécifiques qui connaissent des situations particulières, où des types d'agriculture spécifiques ou des secteurs agricoles spécifiques sont particulièrement importants pour des raisons économiques, environnementales et/ou sociales. Il convient que les États membres soient autorisés à utiliser jusqu'à 5 % de leurs plafonds nationaux pour ce soutien, ou 10 % dans le cas où leur niveau de soutien au cours de l'une des années au moins de la période 2010-2013 a dépassé 5 %. Toutefois, dans des cas dûment justifiés où certains besoins sensibles sont attestés dans une région, et après approbation par la Commission, il convient que les États membres soient autorisés à utiliser plus de 10 % de leur plafond national. Il y a lieu de n'accorder le soutien couplé que dans la mesure nécessaire pour créer une incitation à maintenir les niveaux actuels de production dans ces régions. Il importe que ce soutien puisse également être accordé aux agriculteurs détenant, au 31 décembre 2013, des droits spéciaux au paiement attribués au titre du règlement (CE) n° 1782/2003 et du règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant pas d'hectares admissibles pour l'activation des droits au paiement. En ce qui concerne l'approbation du soutien couplé facultatif dépassant 10 % du plafond national annuel fixé par État membre, il convient en outre de conférer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes d'exécution sans appliquer le règlement (UE) n° 182/2011.
	(33) Il y a lieu d'autoriser les États membres à utiliser une partie de leurs plafonds nationaux applicables aux paiements directs aux fins d'un soutien couplé dans certains secteurs dans des cas bien déterminés. Il convient que les ressources pouvant être affectées à des mesures de soutien couplé soient limitées à un niveau approprié, tout en permettant l'octroi d'un tel soutien dans les États membres ou dans leurs régions spécifiques qui connaissent des situations particulières, où des types d'agriculture spécifiques ou des secteurs agricoles spécifiques sont particulièrement importants pour des raisons économiques, environnementales et/ou sociales. Il convient que les États membres soient autorisés à utiliser jusqu'à 5 % de leurs plafonds nationaux pour ce soutien, ou 10 % dans le cas où leur niveau de soutien au cours de l'une des années au moins de la période 2010-2013 a dépassé 5 %. La possibilité de soutien couplé devrait se limiter aux petits secteurs et ne pas être utilisée comme un instrument général.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le soutien couplé encourage l'agriculture intensive et pose de véritables problèmes en termes  environnementaux. La PAC a rompu avec cette méthode de soutien lors des dernières réformes car on a pris la mesure des nombreux problèmes inhérents à cette forme de soutien. On ferait marche arrière en réintroduisant à grande échelle le soutien couplé lors de la prochaine réforme de la PAC.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 33 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(33 bis) Il y a lieu d'autoriser les États membres à utiliser jusqu'à 5 % de leurs plafonds nationaux à des fins agricoles précises et ciblées en faveur de l'environnement. Est comprise dans ce chiffre la promotion des modèles d'exploitation que sont les systèmes agricoles à haute valeur naturelle et les méthodes recherchant la performance écologique. Il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes conformément à l'article 290 du traité aux fins de la définition précise des conditions d'octroi de ce soutien particulier.  


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition à l'examen supprime toute possibilité d'allouer un soutien découplé en faveur des techniques agricoles préservant l'environnement. C'est une régression considérable. Il convient de réintroduire la possibilité offerte aux États membres de continuer à promouvoir, dans le cadre du pilier I, les activités agricoles spécifiques présentant un intérêt pour l'environnement. Est notamment visée la promotion des modèles d'exploitation que sont les systèmes agricoles à haute valeur naturelle. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 38</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(38) Il y a lieu de mettre en place un régime simple et spécifique pour les petits exploitants agricoles afin de réduire les coûts administratifs liés à la gestion et au contrôle du soutien direct. À cette fin, il importe d'établir un paiement forfaitaire remplaçant tous les paiements directs. Il convient d'introduire les règles visant une simplification des formalités en réduisant, entre autres, les obligations imposées aux petits exploitants agricoles, telles que celles qui sont liées à la demande de soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement, à la conditionnalité et aux contrôles, conformément au règlement (UE) n° [...] [RHZ], sans compromettre la réalisation des objectifs généraux de la réforme, étant entendu que la législation de l'Union visée à l'annexe II du règlement (UE) n° […] [RHZ] s'applique aux petits exploitants agricoles. Il convient que l'objectif de ce régime soit de soutenir la structure agricole existante des petites exploitations de l'Union, sans empêcher l'évolution vers des structures plus compétitives. C'est pourquoi il importe de limiter l'accès au régime aux exploitations existantes. 
	(38) Il y a lieu de mettre en place un régime simple et spécifique pour les petits exploitants agricoles afin de réduire les coûts administratifs liés à la gestion et au contrôle du soutien direct. À cette fin, il importe d'établir un paiement forfaitaire remplaçant tous les paiements directs. Il convient d'introduire les règles visant une simplification des formalités en réduisant, entre autres, les obligations imposées aux petits exploitants agricoles, telles que celles qui sont liées à la demande de soutien et aux contrôles, conformément au règlement (UE) n° [...] [RHZ], sans compromettre la réalisation des objectifs généraux de la réforme, étant entendu que la législation de l'Union visée à l'annexe II du règlement (UE) n° […] [RHZ] s'applique aux petits exploitants agricoles. Les règles relatives à la conditionnalité devraient continuer de s'appliquer aux petits agriculteurs même s'il est possible de réduire les obligations imposées aux petits exploitants agricoles pour ce qui est des pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement au sens du titre III, chapitre 2, du présent règlement. Il convient que l'objectif de ce régime soit de soutenir la structure agricole existante des petites exploitations de l'Union, sans empêcher l'évolution vers des structures plus compétitives. C'est pourquoi il importe de limiter l'accès au régime aux exploitations existantes. 


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Même si, dans l'optique de promouvoir la petite agriculture, il semble justifié de réduire les obligations d'écologisation imposées aux petits agriculteurs, il n'en demeure pas moins judicieux d'exiger des intéressés qu'ils respectent les règles relatives à la conditionnalité, dès lors qu'elles sont le garant d'une protection minimale de l'environnement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c) "activité agricole":
	c) "activité agricole":

	– l'élevage ou la culture de produits agricoles, y compris la récolte, la traite, l'élevage et la détention d'animaux à des fins agricoles,
	– l'élevage ou la culture de produits agricoles, y compris la récolte, la traite, l'élevage et la détention d'animaux à des fins agricoles,

	– le maintien de la surface agricole dans un état qui la rend adaptée au pâturage ou à la culture sans action préparatoire particulière allant au-delà des méthodes et machines agricoles traditionnelles, ou
	– le maintien de la surface agricole dans de bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE), comme défini à l'article 94 du règlement (UE) nº [...] [RHZ],

	– l'exercice d'une activité minimale à définir par les États membres sur les surfaces agricoles naturellement conservées dans un état qui les rend adaptées au pâturage ou à la culture;
	– l'exercice d'une activité minimale sur les surfaces agricoles naturellement conservées dans un état qui les rend adaptées au pâturage ou à la culture ou l'exercice d'activités aux fins de la conservation de la nature au titre de Natura 2000 ou de programmes  équivalents de conservation de la nature; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition actuelle de l'activité agricole est satisfaisante car elle reconnaît tant la production agricole des exploitations que les biens publics environnementaux de base à même d'être garantis par de bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE). Dès lors que le respect des obligations découlant des BCAE continue de conditionner la majorité des paiements directs au titre du pilier I, il doit constituer un élément central de la définition de l'activité agricole.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e) "surface agricole": l'ensemble de la superficie des terres arables, des prairies permanentes ou des cultures permanentes;
	e) "surface agricole": l'ensemble de la superficie des terres arables, des pâturages permanents ou des cultures permanentes;

	
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	g) "cultures permanentes": les cultures hors rotation, autres que les prairies permanentes, qui occupent les terres pendant une période de cinq ans ou plus et qui fournissent des récoltes répétées, y compris les pépinières, et les taillis à courte rotation;
	g) "cultures permanentes": les cultures hors rotation, autres que les pâturages permanents, qui occupent les terres pendant une période de cinq ans ou plus et qui fournissent des récoltes répétées, y compris les pépinières, et les taillis à courte rotation:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h) "prairies permanentes": les terres consacrées à la production d'herbe et d'autres plantes fourragères herbacées (ensemencées ou naturelles) qui ne font pas partie du système de rotation des cultures de l'exploitation depuis cinq ans au moins; d'autres espèces adaptées au pâturage peuvent être présentes, pour autant que l'herbe et les autres plantes fourragères herbacées restent prédominantes;
	h) "pâturages permanents": les terres consacrées à la production d'herbe et d'autres plantes fourragères, qui n'ont pas été labourées ou réensemencées depuis sept ans au moins et qui comprennent également des espèces pâturables autres que l'herbe et les autres plantes fourragères; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La nouvelle définition permet d'exclure les prairies d'exploitation très intensive qui n'ont aucun intérêt en termes de climat et de biodiversité, et préfère mettre l'accent sur les pâturages non herbacés ou ligneux qui procurent un fourrage important (arbustes, fruits et feuilles des arbres sont en effet mangés par tous les types de bétail, notamment les bovins) dans de nombreux modèles d'élevage intensif, notamment dans les zones périphériques où l'agriculture pastorale est le seul mode d'exploitation des ressources naturelles.</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point k bis (nouveau) </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	k bis) "systèmes agricoles à haute valeur naturelle": systèmes agricoles regroupant des activités et des terres agricoles dont on peut s’attendre, du fait de leurs caractéristiques, à ce qu’elles favorisent une grande biodiversité et contribuent à des niveaux élevés de conservation des espèces et des habitats. Ces systèmes se caractérisent par des systèmes d'exploitation agricole peu intensifs, une proportion élevée de végétation naturelle ou semi-naturelle ou une grande diversité d'affectation des sols. 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. La Commission se voit conférer le pouvoir d’adopter des actes délégués, conformément à l’article 55, aux fins:
	2. La Commission se voit conférer le pouvoir d’adopter des actes délégués, conformément à l’article 55, aux fins:

	a) de l’adoption de nouvelles définitions en ce qui concerne l’accès au soutien au titre du présent règlement;
	a) de l’adoption de nouvelles définitions en ce qui concerne l’accès au soutien au titre du présent règlement;

	b) de l’établissement du cadre permettant aux États membres de définir les activités minimales à exercer sur les superficies naturellement conservées dans un état qui les rend adaptées au pâturage ou à la culture;
	b) de l’établissement du cadre définissant les activités minimales à exercer sur les superficies naturellement conservées dans un état qui les rend adaptées au pâturage ou à la culture et les activités minimales à exercer en vue de l'objectif de conservation de la nature au titre de Natura 2000 ou de programmes de protection de la nature équivalents, tel que prévu au paragraphe 1, point c), troisième tiret;

	c) de la fixation des critères à remplir par les agriculteurs pour être réputés avoir respecté l’obligation de maintien de la surface agricole dans un état adapté au pâturage ou à la culture au sens du paragraphe 1, point c);
	c) de la fixation des critères à remplir par les agriculteurs pour être réputés avoir respecté l’obligation de maintien de la surface agricole dans de bonnes conditions agricoles et environnementales, au sens du paragraphe 1, point c), deuxième tiret;

	d) de l’établissement des critères permettant de déterminer la prédominance d’herbe et d’autres plantes fourragères herbacées aux fins du paragraphe 1, point h).
	d) de l’établissement des critères permettant de déterminer la prédominance d’herbe et d’autres plantes fourragères aux fins du paragraphe 1, point h).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Aucun paiement direct n’est octroyé à des personnes physiques ou morales, ni à des groupes de personnes physiques ou morales, qui se trouveraient dans une des situations suivantes:
	1. Aucun paiement direct n’est octroyé à des personnes physiques ou morales, ni à des groupes de personnes physiques ou morales qui n’exercent pas sur leurs surfaces agricoles l’activité minimale visée à l’article 4, paragraphe 1, point c).

	a) le montant annuel des paiements directs est inférieur à 5 % des recettes totales provenant des activités non agricoles au cours de l’exercice fiscal le plus récent, ou
	

	b) leurs surfaces agricoles sont principalement des surfaces naturellement conservées dans un état qui les rend adaptées au pâturage ou à la culture, et ils n’exercent pas sur ces surfaces l’activité minimale établie par les États membres conformément à l’article 4, paragraphe 1, point c).
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition actuelle de la notion d'agriculteur actif risquerait d'exclure les agriculteurs combinant leur activité agricole avec d'autres activités fondées sur l'agriculture qui contribuent à la viabilité écologique et socioéconomique de l’exploitation agricole et de l’économie rurale au sens plus large, de même qu’elle exclurait les agriculteurs non professionnels. Afin de soutenir les agriculteurs qui contribuent de manière positive à l’environnement et d'inciter les agriculteurs non professionnels à exercer leur activité de manière durable, ces agriculteurs doivent être couverts par la définition.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Avant le 1er août 2013, les États membres peuvent décider d’affecter, au titre d’un soutien supplémentaire, jusqu’à 10 % de leurs plafonds nationaux annuels pour les années civiles 2014 à 2019 établis à l’annexe II du présent règlement à des mesures relevant de la programmation du développement rural financées par le Feader, conformément au règlement (UE) n° […] [RDR]. Par conséquent, le montant correspondant n’est plus disponible pour l’octroi de paiements directs.
	1. Avant le 1er août 2013, les États membres peuvent décider d’affecter, au titre d’un soutien supplémentaire, un certain pourcentage de leurs plafonds nationaux annuels pour les années civiles 2014 à 2019 établis à l’annexe II du présent règlement à des mesures relevant de la programmation du développement rural financées par le Feader, conformément au règlement (UE) n° […] [RDR]. Par conséquent, le montant correspondant n’est plus disponible pour l’octroi de paiements directs. 


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement garantit que les États membres peuvent décider eux-mêmes du montant des crédits qu’ils souhaitent transférer du premier au deuxième pilier. La modulation étant facultative, aucun argument valable ne justifie le fait que les États membres ne puissent pas avoir la possibilité, s'ils le souhaitent, de transférer du pilier 1 vers le pilier 2 le montant qu’ils jugent approprié.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Après 2014, les États membres peuvent décider, avant le 1er août de chaque année, d’augmenter le pourcentage de leurs plafonds annuels affectés à des mesures relevant de la programmation du développement rural et financées par le Feader pour l’année suivante. 


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans le contexte économique actuel, il peut être difficile, pour les États membres, de décider sept ans à l’avance de la hauteur des crédits qu'ils souhaiteraient transférer du pilier I au pilier II étant donné qu’ils devront cofinancer une grande partie de ces fonds. Il convient, dès lors, de laisser aux États membres la liberté d’ajuster tous les ans le montant qu’ils souhaitent transférer.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Avant le 1er août 2013, la Bulgarie, l’Estonie, la Finlande, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, la Slovaquie, l’Espagne, la Suède et le Royaume-Uni peuvent décider d’affecter, au titre de paiements directs dans le cadre du présent règlement, jusqu’à 5 % du montant attribué au soutien à des mesures relevant de la programmation du développement rural financées par le Feader au cours de la période 2015-2020, conformément au règlement (UE) n° [...] [RDR]. Par conséquent, le montant correspondant n’est plus disponible pour des mesures de soutien relevant de la programmation du développement rural.
	supprimé

	La décision visée au premier alinéa est notifiée à la Commission au plus tard à la date indiquée audit alinéa.
	

	Le pourcentage notifié conformément au deuxième alinéa est identique pour les années visées au paragraphe 1, premier alinéa.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La modulation inversée ne devrait pas être autorisée dès lors qu'elle constituerait un retour en arrière par rapport à la législation actuelle. Les fonds du pilier II ne devraient donc pas servir à compenser la redistribution inéquitable dans le pilier I.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les États membres peuvent décider, avant le 1er août 2013, d’appliquer le régime de paiement de base au niveau régional. Dans ce cas, ils définissent les régions selon des critères objectifs et non discriminatoires, tels que leurs caractéristiques agronomiques et économiques et leur potentiel agricole régional ou leur structure institutionnelle ou administrative.
	1. Les États membres peuvent décider, avant le 1er août 2013, d’appliquer le régime de paiement de base au niveau régional. Dans ce cas, ils définissent les régions selon des critères objectifs et non discriminatoires, tels que leurs caractéristiques agronomiques, environnementales et économiques et leur potentiel agricole régional ou leur structure institutionnelle ou administrative. Si des différences significatives sont prévues dans les niveaux des paiements de base entre les régions, les États membres évaluent les impacts sociaux et environnementaux de ces paiements. 


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Au moment d’appliquer le régime des paiements de base au niveau régional, il convient de tenir compte des caractéristiques environnementales des différentes régions. Afin d’éviter des effets de distorsion sur la structure socioéconomique ou sur l’environnement des régions concernées, les États membres devraient être tenus d’évaluer les impacts sociaux et environnementaux s’il est prévu des différences significatives dans les niveaux des paiements de base en fonction des régions. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 29 – paragraphe 1 </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les agriculteurs pouvant bénéficier d’un paiement au titre du régime de paiement de base visé au chapitre 1 observent, sur leurs hectares admissibles au sens de l’article 25, paragraphe 2, les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l’environnement suivantes: 
	1. Pour obtenir un paiement au titre du régime de paiement de base visé au chapitre 1, les agriculteurs pouvant bénéficier d’un tel paiement observent, sur leurs hectares admissibles au sens de l’article 25, paragraphe 2, les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l’environnement suivantes: 

	a) effectuer trois cultures différentes sur leurs terres arables lorsque les terres arables de l’agriculteur couvrent plus de trois hectares et qu’elles ne sont pas entièrement consacrées à la production d’herbages (ensemencés ou naturels), entièrement mises en jachère ou entièrement consacrées à des cultures sous eau pendant une grande partie de l’année;
	a) effectuer une rotation sur leurs terres arables lorsque les terres arables de l’agriculteur couvrent plus de trois hectares et qu’elles ne sont pas consacrées à la production d’herbages (ensemencés ou naturels), mises en jachère ou consacrées à des cultures sous eau pendant une grande partie de l’année;

	b) maintenir les prairies permanentes existantes de leurs exploitations; ainsi que
	b) maintenir les pâturages permanents existants de leurs exploitations; 

	c) disposer d’une surface d’intérêt écologique sur leur surface agricole.
	c) disposer d’une surface d’intérêt écologique sur leur surface agricole, ainsi que

	
	c bis) ne pas laisser leurs terres dépourvues de couverture végétale plus de cinq semaines d’affilée.  


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les pratiques d’écologisation devraient s’appliquer comme des critères d’éligibilité, à savoir que tout agriculteur souhaitant bénéficier de paiements au titre du pilier I devrait respecter ces trois pratiques figurant dans le paquet. La rotation des cultures est une pratique agronomique dont les bénéfices peuvent être bien plus élevés que ceux de la culture diversifiée, et elle contribue davantage à la fertilité des sols et à la réduction de l’utilisation de pesticides. La couverture des sols est une mesure agronomique importante qui devrait figurer parmi les actions d’écologisation. Les États membres devraient être libres de choisir la manière dont ils souhaitent appliquer le principe de couverture des sols (cultures dérobées, éteule en période d’hivernage, etc.). 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 29 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. En cas de non-respect des exigences visées au présent chapitre, les agriculteurs perdent la totalité du paiement qui leur revient au titre du présent chapitre.  


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Un moyen d'inciter fortement les agriculteurs à respecter les exigences d'écologisation serait de lier explicitement le versement du paiement direct qui leur revient à ces dernières. 

 </Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 29 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Sans préjudice des paragraphes 3 et 4 et de l’application de la discipline financière, des réductions linéaires prévues à l’article 7 et de toute réduction et sanction imposées conformément au règlement (UE) n° […] [RHZ], les États membres octroient le paiement visé au présent chapitre aux agriculteurs qui observent, parmi les trois pratiques visées au paragraphe 1, celles qui les intéressent, tout en respectant les articles 30, 31 et 32.
	2. Sans préjudice des paragraphes 3 et 4 et de l’application de la discipline financière, des réductions linéaires prévues à l’article 7 et de toute réduction et sanction imposées conformément au règlement (UE) n° […] [RHZ], les États membres octroient le paiement visé au présent chapitre aux agriculteurs qui observent, parmi les quatre pratiques visées au paragraphe 1, celles qui les intéressent, tout en respectant les articles 30, 31 et 32.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La couverture des sols devraient être ajoutée en tant que quatrième élément d'écologisation aux trois éléments déjà proposés par la Commission.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 30 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Diversification des cultures
	Rotation des cultures.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 30 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Lorsque les terres arables de l’agriculteur couvrent plus de trois hectares et qu’elles ne sont pas entièrement consacrées à la production d’herbages (ensemencés ou naturels), entièrement mises en jachère ou entièrement consacrées à des cultures sous eau pendant une grande partie de l’année, la culture sur ces terres arables consiste en trois cultures différentes au moins. Aucune de ces trois cultures ne couvre moins de 5 % des terres arables, et la principale n’excède pas 70 % des terres arables.
	1. Lorsque les terres arables de l’agriculteur couvrent plus de trois hectares et qu’elles ne sont pas entièrement consacrées à la production d’herbages (ensemencés ou naturels), mises en jachère ou consacrées à des cultures permanentes ou à des cultures sous eau pendant une grande partie de l’année, la culture sur ces terres arables consiste en une rotation de trois cultures différentes au moins ou trois années consécutives de mise en jachère. La rotation inclut une culture de légumineuses.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La rotation des cultures est une pratique agronomique dont les bénéfices peuvent être bien plus élevés que ceux de la culture diversifiée, et elle contribue davantage à la fertilité des sols et à la réduction de l’utilisation de pesticides. Inclure des légumineuses dans la rotation contribuera à réduire la dépendance de l’Union vis‑à‑vis des importations de protéines pour le fourrage et se traduira par des avantages considérables sur le plan de l’environnement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 31 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Prairies permanentes
	Pâturages permanents


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 31 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les agriculteurs maintiennent enherbées en permanence les surfaces de leurs exploitations déclarées en tant que prairies permanentes dans la demande introduite conformément à l’article 74, paragraphe 1, du règlement (UE) n° XXX (HZ) pour l’année de demande 2014, ci-après dénommées "surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes". 
	1. Les agriculteurs maintiennent enherbées en permanence les surfaces de leurs exploitations déclarées en tant que pâturages permanents dans la demande introduite conformément à l’article 74, paragraphe 1, du règlement (UE) n° XXX (HZ) pour l’année de demande 2011, ci‑après dénommées "surfaces de référence consacrées aux pâturages permanents".

	Les surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes sont étendues dans les cas où l’agriculteur a l’obligation de reconvertir les surfaces en prairies permanentes en 2014 et/ou 2015, conformément à l’article 93 du règlement (UE) n° […] [RHZ].
	Les surfaces de référence consacrées aux pâturages permanents sont étendues dans les cas où l’agriculteur a l’obligation de reconvertir les surfaces en pâturages permanents en 2014 et/ou 2015, conformément à l’article 93 du règlement (UE) n° […] [RHZ].


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le fait de fixer une date de référence dans le futur risque d'aggraver la situation et, au lieu de protéger les pâturages, cela pourrait conduire à un labour massif avant que le règlement ne devienne juridiquement contraignant. Afin d’éviter cet effet pervers, l’année de référence devrait être fixée à 2011.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 31 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Les agriculteurs sont autorisés à convertir leurs surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes dans une proportion maximale de 5 %. Cette limite ne s’applique pas en cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles.
	2. Les États membres sont autorisés à convertir leurs surfaces de référence consacrées aux pâturages permanents au niveau régional dans une proportion maximale de 5 %. Cette limite ne s’applique pas en cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
En établissant l'exigence relative aux pâturages permanents au niveau régional plutôt qu'au niveau des exploitations, l'État membre peut exploiter la possibilité de conversion de 5 % pour cibler les agriculteurs ayant des difficultés à se conformer à cette exigence.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 31 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission se voit conférer le pouvoir, conformément à l’article 55, d’adopter des actes délégués établissant des règles relatives à l’extension des surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes conformément au paragraphe 1, deuxième alinéa, au renouvellement des prairies permanentes, à la reconversion des terres agricoles en prairies permanentes en cas de dépassement du pourcentage autorisé visé au paragraphe 2, ainsi qu’à la modification des surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes en cas de transfert de terres.
	3. La Commission se voit conférer le pouvoir, conformément à l’article 55, d’adopter des actes délégués établissant des règles relatives à l’extension des surfaces de référence consacrées aux pâturages permanents conformément au paragraphe 1, deuxième alinéa, au renouvellement des pâturages permanents, à la reconversion des terres agricoles en pâturages permanents en cas de dépassement du pourcentage autorisé visé au paragraphe 2, ainsi qu’à la modification des surfaces de référence consacrées aux pâturages permanents en cas de transfert de terres.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 31 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 31 bis

	
	Couverture des sols

	
	1. Les agriculteurs veillent à ce que leurs terres admissibles ne soient pas dépourvues de couverture végétale plus de cinq semaines d’affilée, et pas plus de huit semaines consécutives dans des conditions particulières d’aridité ou à des fins d'éradication de plantes adventices à racines profondes. À titre d'exception, une période plus longue peut être admise à des fins d’éradication de plantes adventices à racines profondes au cours d’une année, à condition que la limite de cinq semaines, calculée sur une période de cinq ans, soit respectée. Des bandes de terre dépourvues de couverture, du fait qu’elles constituent un élément de gestion de l’environnement naturel, sont également admises. La couverture végétale du sol peut être constituée de végétation naturelle, de cultures dérobées, d’éteule, d’herbage ou de toute autre couverture végétale présente sous les cultures permanentes.   

	
	2. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l’article 55, établissant des règles relatives aux obligations découlant des dispositions applicables en matière de couverture des sols visées au premier paragraphe.   


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'érosion des sols est un défi majeur que doit relever l'agriculture européenne. De nouvelles modélisations du Centre commun de recherche de la Commission semblent mettre en évidence que la surface exposée à l'érosion de l'eau dans l'UE-27 représente 1,3 million de km2. En outre, 20 % de cette surface perd chaque année plus de 10 tonnes par hectare. Il convient donc de mettre en place une mesure qui s'attaque directement à l'érosion des sols et au déversement direct des fertilisants dans la nappe phréatique.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 32 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les agriculteurs veillent à ce qu’au moins 7 % de leurs hectares admissibles, tels que définis à l’article 25, paragraphe 2, à l’exclusion des surfaces consacrées aux prairies permanentes, constituent des surfaces d’intérêt écologique, telles que des terres mises en jachère, des terrasses, des particularités topographiques, des bandes tampons et des surfaces boisées, conformément à l’article 25, paragraphe 2, point b) ii). 
	1. Les États membres veillent à ce qu’au niveau régional, au moins 10 % de leurs hectares admissibles, tels que définis à l’article 25, paragraphe 2, à l’exclusion des surfaces consacrées aux pâturages permanents, constituent des surfaces d’intérêt écologique, telles que des terres mises en jachère, des terrasses, des particularités topographiques, des bandes tampons et des habitats semi-naturels. Afin d’être considérées comme des surfaces d’intérêt écologique, ces surfaces ne doivent être ni labourées, ni ensemencées, ni fertilisées avec des engrais chimiques ou pulvérisées, mais elles peuvent être utilisées comme pâturages, récoltées ou fauchées à la saison adéquate, compatible avec l’objectif de protection de la biodiversité.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les surfaces d'intérêt écologique représentent un filet de sécurité primordial qui contribue à protéger la base de ressources naturelles des exploitations. Selon diverses analyses (voir notamment l'exposé des motifs du présent document), seuls 10 % de ces surfaces présentent un véritable intérêt en termes d'environnement en laissant les agents de pollinisation migrer librement (élément positif s’ajoutant aux avantages qu’en tirent le climat, les sols et l'eau). 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 34 – paragraphe 2 </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Les États membres peuvent décider d’octroyer le paiement visé au paragraphe 1 à toutes les surfaces relevant du champ d’application dudit paragraphe ou, selon le cas, sur la base de critères objectifs et non discriminatoires, afin de restreindre le paiement à quelques-unes des surfaces visées à l’article 33, paragraphe 1, du règlement (UE) n° […] [RDR].
	2. Les États membres peuvent décider d’octroyer le paiement visé au paragraphe 1 à toutes les surfaces ou systèmes agricoles relevant du champ d’application dudit paragraphe ou, selon le cas, sur la base de critères environnementaux objectifs et non discriminatoires, tels que la haute valeur naturelle, afin de restreindre le paiement à quelques-unes des surfaces visées à l’article 33, paragraphe 1, du règlement (UE) n° […] [RDR].


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette mesure doit aider les agriculteurs qui exercent leur activité dans des zones soumises à des contraintes naturelles et contribuent tant à préserver les paysages qu'à protéger et à faciliter le maintien de la biodiversité, des sols, du climat et de la qualité de l'eau. Les modèles d'exploitation agricoles dans les zones moins favorisées, tels que les systèmes agricoles à haute valeur naturelle, peuvent générer des produits alimentaires de qualité et contribuer de manière significative aux biens publics environnementaux, notamment au piégeage du carbone, à la propreté des eaux, à la qualité des paysages et à la biodiversité. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 34 – paragraphe 5 – alinéa 2  </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Dans ce cas, les États membres définissent les régions sur la base de critères objectifs et non discriminatoires, tels que les caractéristiques de leurs contraintes naturelles et leurs conditions agronomiques.
	Dans ce cas, les États membres définissent les régions sur la base de critères objectifs et non discriminatoires, tels que les caractéristiques de leurs contraintes naturelles et de leur environnement, et leurs conditions agronomiques.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette mesure doit aider les agriculteurs qui exercent leur activité dans des zones soumises à des contraintes naturelles et contribuent tant à préserver les paysages qu'à protéger et à faciliter le maintien de la biodiversité, des sols, du climat et de la qualité de l'eau. Les modèles d'exploitation agricoles dans les zones moins favorisées, tels que les systèmes agricoles à haute valeur naturelle, peuvent générer des produits alimentaires de qualité et contribuer de manière significative aux biens publics environnementaux, notamment au piégeage du carbone, à la propreté des eaux, à la qualité des paysages et à la biodiversité. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Titre IV – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	TITRE IV
	TITRE IV

	SOUTIEN COUPLÉ
	SOUTIEN COUPLÉ ET AUTRES FORMES SPÉCIFIQUES DE SOUTIEN  


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 38 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le soutien couplé peut être accordé en faveur des secteurs et productions suivants: céréales, oléagineux, cultures protéagineuses, légumineuses à grains, lin, chanvre, riz, fruits à coque, pommes de terre féculières, lait et produits laitiers, semences, viandes ovine et caprine, viande bovine, huile d’olive, vers à soie, fourrages séchés, houblon, betterave sucrière, canne et chicorée, fruits et légumes et taillis à rotation rapide.
	Le soutien couplé peut être accordé en faveur des secteurs et productions suivants: cultures protéagineuses, légumineuses à grains, lin, chanvre, riz, fruits à coque, lait et produits laitiers, semences, viandes ovine et caprine, viande bovine, huile d’olive, vers à soie, houblon, canne et chicorée, fruits et légumes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le soutien couplé ne devrait être accordé que dans les cas où le maintien d’une activité agricole est nécessaire à la gestion de différentes zones ou lorsque l’activité agricole contribue activement à l’amélioration de la biodiversité ainsi qu’à la protection des sols et de l’eau. Accorder  le soutien couplé aux activités de production de céréales et d'oléagineux n’est pas rentable dans la perspective de la réalisation des objectifs globaux de la PAC et pourrait se montrer contre-productif en incitant à adopter des méthodes de production intensives débouchant sur la monoculture.  

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 38 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Avant d’octroyer le soutien couplé, les États membres procèdent à une évaluation des impacts sociaux et environnementaux.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le soutien couplé encourage l'agriculture intensive et pose de véritables problèmes en termes environnementaux. Il importe dès lors, avant l’octroi du soutien couplé, de procéder à une évaluation d’impact afin de s'assurer que cette mesure ne nuira pas à l'environnement.  

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 38 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Un soutien couplé ne peut être octroyé qu’en faveur de secteurs ou de régions d’un État membre où des types particuliers d’agriculture ou des secteurs agricoles spécifiques rencontrent des difficultés et sont particulièrement importants pour des raisons économiques et/ou sociales et/ou environnementales.
	2. Un soutien couplé ne peut être octroyé qu’en faveur de secteurs ou de régions d’un État membre où des types particuliers d’agriculture ou des secteurs agricoles spécifiques rencontrent des difficultés et sont particulièrement importants pour des raisons économiques et/ou sociales et environnementales.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 39 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Par dérogation au paragraphe 1, les États membres peuvent décider d’utiliser 10 % au maximum du plafond national annuel fixé à l’annexe II, à condition: 
	supprimé

	a) qu’ils aient appliqué jusqu’au 31 décembre 2013 le régime de paiement unique à la surface tel qu’établi au titre V du règlement (CE) n° 73/2009 ou financé des mesures au titre de l’article 111 dudit règlement, ou qu’ils soient concernés par la dérogation prévue à l’article 69, paragraphe 5, ou, dans le cas de Malte, à l’article 69, paragraphe 1, dudit règlement; et/ou
	

	b) qu’ils aient attribué, durant une année au moins au cours de la période 2010-2013, plus de 5 % de leur montant disponible pour l’octroi des paiements directs prévus aux titres III, IV et V du règlement (CE) n° 73/2009, à l’exception du titre IV, chapitre 1, section 6, pour financer les mesures établies au titre III, chapitre 2, section 2, du règlement (CE) n° 73/2009, le soutien prévu à l’article 68, paragraphe 1, points a) i) à a) iv), et points b) et e), dudit règlement, ou les mesures relevant du titre IV, chapitre 1, à l’exception de la section 6, dudit règlement.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le soutien couplé encourage l'agriculture intensive et pose de véritables problèmes en termes  environnementaux. La PAC a rompu avec cette méthode de soutien lors des dernières réformes car on a pris la mesure des nombreux problèmes inhérents à cette forme de soutien. On ferait marche arrière en réintroduisant à grande échelle le soutien couplé lors de la prochaine réforme de la PAC.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 39 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Par dérogation au paragraphe 2, les États membres ayant attribué, durant une année au moins au cours de la période 2010-2013, plus de 10 % de leur montant disponible pour l’octroi des paiements directs prévus aux titres III, IV et V du règlement (CE) n° 73/2009, à l’exception du titre IV, chapitre 1, section 6, pour financer les mesures établies au titre III, chapitre 2, section 2, du règlement (CE) n° 73/2009, le soutien prévu à l’article 68, paragraphe 1, points a) i) à a) iv), et points b) et e), dudit règlement, ou les mesures relevant du titre IV, chapitre 1, à l’exception de la section 6, dudit règlement peuvent décider d’utiliser plus de 10 % du plafond national annuel fixé à l’annexe II après approbation par la Commission conformément à l’article 41.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le soutien couplé encourage l'agriculture intensive et pose de véritables problèmes en termes  environnementaux. La PAC a rompu avec cette méthode de soutien lors des dernières réformes car on a pris la mesure des nombreux problèmes inhérents à cette forme de soutien. On ferait marche arrière en réintroduisant à grande échelle le soutien couplé lors de la prochaine réforme de la PAC.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Titre IV – chapitre 2 bis (nouveau) (après l’article 46)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	CHAPITRE 2 bis

	
	Soutien spécifique


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article> Article 46 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 46 bis

	
	Règles générales applicables au soutien spécifique

	
	1. Dans les conditions énoncées au présent chapitre, les États membres peuvent accorder un soutien couplé aux agriculteurs pour:

	
	i) certains types d’agriculture revêtant une importance en matière de protection ou d’amélioration de l’environnement, y compris les systèmes agricoles à haute valeur naturelle;

	
	ii) l’application de normes renforcées en matière de bien-être des animaux;

	
	iii) certaines activités agricoles comportant des avantages agroenvironnementaux supplémentaires;

	
	iv) la culture de légumineuses, dans des conditions qui tiennent compte de l’environnement et des spécificités régionales, pour la production de fourrage au niveau local en vue de stimuler la mise en place de cycles de fertilisation efficaces au niveau des exploitations. 

	
	2. Le soutien couplé prend la forme d’un paiement annuel, octroyé aux fins d’activités spécifiques dans une zone délimitée ou de normes définies en matière de bien-être pour un nombre fixe d'animaux.  

	
	3. Tout soutien spécifique octroyé au titre du présent article est cohérent avec les autres mesures et politiques de l’Union.

	
	4. La Commission se voit conférer le pouvoir d’adopter des actes délégués, conformément à l’article 55, en ce qui concerne:

	
	a) les conditions relatives à l’octroi du soutien spécifique visé au présent article et 

	
	b) les règles relatives à la cohérence avec d’autres mesures de l’Union et au cumul du soutien spécifique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition à l'examen supprime toute possibilité d'allouer un soutien découplé aux techniques agricoles préservant l'environnement. C'est une régression considérable. Il convient de réintroduire la possibilité offerte aux États membres de continuer à cibler, dans le cadre du pilier I, les activités agricoles spécifiques présentant un intérêt pour l'environnement. Est notamment visée la promotion des modèles d'exploitation que sont les systèmes agricoles à haute valeur naturelle et les méthodes recherchant la performance écologique et renforçant la résistance économique des exploitations agricoles.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 46 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 46 ter

	
	Dispositions financières

	
	1. Les États membres peuvent décider, au plus tard le 1er août de l’année précédant la première année de mise en œuvre du soutien spécifique, d’utiliser 5 % au maximum de leur plafond national annuel fixé à l’annexe II pour financer ledit soutien.

	
	2. Les États membres peuvent, au plus tard le 1er août 2016, revoir leur décision prise conformément au premier paragraphe et décider, avec effet à compter de 2017:

	
	a) d’augmenter, le cas échéant et dans les limites établies au premier paragraphe, le pourcentage fixé pour le financement du soutien spécifique;

	
	b) de modifier, s’il y a lieu, les conditions d’octroi du soutien spécifique;

	
	c) de cesser d’octroyer le soutien au titre du présent chapitre.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Un maximum de 5 % de l’enveloppe consacrée au paiement direct doit être strictement réservé aux activités liées à l’environnement aptes à renforcer la viabilité des exploitations.

</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
� Voir notamment Naturschutzbund Deutschland (NABU) [association de protection de l'environnement], janvier 2008: "Die Bedeutung der obligatorischen Flächenstilllegung für die biologische Vielfalt" [Importance du gel obligatoire des terres pour la biodiversité]. Berlin.
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